
Nieder mit den Putschisten
Was di e anderen können, können wi r
schon l ange. Vor zwei Wochen hatte
ei n Escher Verl agshaus versucht,
massi v neue Mitgli eder i n di e
Luxemburger Journali stI nnenverei ni -
gung ALJ ei nzuschl eusen, u m so mit
i hrer Mehrheit das bestehende Ko-

mitee abzusetzen. Der Putsch konnte i n
l etzter Sekunde vereitelt werden, weil di e
Jahreshauptversamml ung kurzerhand ab-
gebrochen und auf kommenden Montag
vertagt wurde. Nun rüstet di e woxx auf.
Um ei nen erneuten Putschversuch abzu-
pfeffern, hat si ch di e Redakti on ei n all ge-
mei nes Url aubsverbot verhängt, und sogar
Redakteur X aus der Südsee abgezogen. X
musste sei nen Url aub abbrechen und i ns
ei si ge Luxemburg zurückkehren, denn kei -
ne Sti mme darf fehl en. Schli eßli ch woll en
di e Escher vi a Machtübernah me i n der ALJ
das l ang ersehnte Pressegesetz ki ppen,
und das kurz vor der Zi el geraden. Escher
Verl agshaus - macht euch gefasst! Ei nen
erneuten Aufstand werden wi r erfol grei ch
ni ederschl agen.

Discoursde droite
populiste, politique d'asile
violantlesdroitshumains,
le ministre delaJustice n'a
paschoisi par hasard de
visiter les Pays-Bas. Mais
l'opposition à unetelle
politiquereste en éveil.

(RK) - Non à la tentative
néerlandaise d'expulser 26.000
réfugié-e-s, c'est ce qu'ont voulu
expri mer les 80 manifestant-e-s
rassemblé-e-s hier jeudi devant
l'ambassade des Pays-Bas. Il s'a-
git d'uneréactionàl'acceptation
par le parlement néerlandais, il
y a quelques semaines, des
plans de son gouvernement. Ce
dernier souhaite expulser dans
les trois ans à venir 26.000
demandeur-se-s d'asile débou-
té-e-s, alors que, ces dernières
années, le nombre d'expulsions
annuelles tournait autour de
2000.
"L'idée de faire une manif est

apparuelors dufestival ' No Bor-
der' d'il y a deux semaines à la
Kulturfabrik", raconte au woxx
Claude Frentz, l'un des organisa-
teurs dela manif. Des personnes
actives dans l'Infoladen et
d'autres organisations alternati-
ves y ont discuté avec des mili-
tant-e-s allemand-e-s de "The
Voice", ungroupedesoutienaux
réfugié-e-s radical et auto-orga-
nisé, qui essaie d'i mpliquer les
réfugié-e-s eux-mêmes lors
d'actions de protestation. "Nous
avons voulu lancer un signal,
alors queles ONGtraditionelles
luxembourgeoises donnent l'i m-
pression d'être désemparées fa-
ce aux politiques d'expulsions
luxembourgeoises et européen-
nes", explique Claude Frentz. Ce
qui le choque surtout, c'est le
caractère massif de la mesure
néerlandaise et le fait que l'op-
tion de régulariser des deman-
deurs d'asile déboutés n'est pas
dutout envisagée.

Merci, Frieden
"Les gouvernements du Be-

nelux travaillent ensemble
quand il s'agit d'expulser. Il est
logique qu'on oppose une soli-
darité transnationale à cela",
rétorque Claude Frentz quand
ons'étonnequ'une manif soit or-
ganisée autour d'un débat politi-
que ayant lieu aux Pays-Bas. Si
l' Asti - une des "ONGtraditionel-
les" - a publié un communiqué

de presse "encourageant les ma-
nifestants" sans pour autant sig-
ner l'appel, c'est entre autres
parce quelelien du mot d'ordre
aveclasituationluxembourgeoi-
seétaitjugé peuconvaincant...
Etait, car deux jours avant la

manif, c'est Luc Frieden lui-
même qui apporte sur un pla-
teaulajustification, s'il enfallait
une, pour qu'on se préoccuppe
de ce qui se passe à quelques
centaines de kilomètres au Nord
du Luxembourg. Mardi dernier,
le ministre delaJustice et la mi-
nistre de la Famille Marie-Josée
Jacobs ont visité le centre d'ac-
cueil pour réfugié-e-s de Rijsber-
gen aux Pays-Bas. Les ministres
se sont renseigné-e-s sur la
procédure d'asile accélérée
néerlandaise en vue de l'intro-
duction d'unetelle procédure au
Luxembourg, indiquele commu-
niqué officiel. La pratique néer-
landaise de suppri mer les aides
matérielles dès quel'asile est re-
fusé a également retenul'intérêt
des visiteurs. Le communiqué
conclut en indiquant que cette
visites'insère dansles efforts du
gouvernement luxembourgeois
de s'informer sur les politiques
d'asile de nos pays voisins.
"S'ils avaient visité les Pays-

Bas il y a quelques années, cela
nous auraitfait grandplaisir", re-
marque Jean Lichtfous, un des
responsables de l'Asti. "Al'épo-
que ce pays était l'un des plus
ouverts en matière d'i mmigra-
tionet d'asile." Maislesuccès du
populiste PimFortuynafait cha-
virer l'univers politique néerlan-
dais. Les partis modérés ont es-
sayéderécupérerlessenti ments
xénophobes à leur profit en
durcissant leur politique d'asile.
"Le voyage de Luc Frieden aux
Pays-Bas, après sa rencontre
avecSarkozy, avaleur desymbo-
le", esti meJeanLichtfous.
En effet, si le dispositif néer-

landais en matière d'asileretient
l'attention du gouvernement
luxembourgeois, cela n'augure
rien de bon. Une étude del' ONG
"Human Rights Watch" (HRW)
constate qu'en essayant d'aug-

menter l'efficacité des procédu-
res et de dissuader les deman-
des manifestement infondées,
les Pays-Bas ont fait baisser de
manièrespectaculairelenombre
dedemandes, Mais celas'estfait
aux dépens de droits fondamen-
taux des demandeurs d'asile,
poursuitl'étude.

Accélération
Ce sont en particulier les

"Aanmeldcentrum" comme Rijs-
bergenetlaprocédureaccélérée
qui y est mise en oeuvre, qui
suscitentl'inquiétude des défen-
seurs des droits humains. Les
cas des réfugié-e-s placé-e-s
dans ces centres sont tranchés
au bout d'une semaine environ.
Celasignifie quel'étude deleurs
cas est très succinte et qu'ils et
elles ont peudetemps pourfaire
appel à une aide judiciaire et
étayer leur dossier. De plus, les
possibilités de recours sont li-
mitées et la jurisprudence leur
est défavorable. Or, constate
HRW, 60 pour cent des deman-
des sont traitées et refusées de
cette manière, et souvent elles
concernent des personnes
fuyant des pays frappés par des
guerres, desviolencesethniques
et de graves violations des
droits humains. D'autres remon-
trances de HRW envers le
"modèle néerlandais" concer-
nent le traitement des réfu-
gié-e-s mineur-e-s et la suppres-
sion des aides pour les deman-
deur-se-s d'asile dès le refus de
premièreinstance... des problé-
matiques également thémati-
sées au Luxembourg par les
ONGlocales.
Interrogé sur les conditions

de vie dansles centres d'accueil
néerlandais, Jean Lichtfous ne
veut pas se prononcer. "Nous
n'avons pas été là-bas. Nous
avons invité le gouvernement à
prendre exemple sur le centre
d'Arlon. Mais c'est peut-êtretrop
près" ironise-t-il. Quant auprojet
d'un nouveau centre à Bertran-
ge, le responsable de l'Asti n'y
est pas défavorable. Il sefélicite
que l'on décentralise, que l'on
prévoieunservicedesurveillan-
ce. Cependant il rappelle que
l'encadrement est inexistant
dans les structures existantes.
Et: "Comme d'habitude, on met
les riverains devant le fait
accompli."
En matière d'encadrement

comme en matière de procédu-
re, une harmonisationeuropéen-
ne à un niveau élevéfait défaut.
L'attitude des politicien-ne-s en
charge est plutôt de continuer à
élever un mur autour de l'Euro-
pe. Jean Lichtfous, comme les
organisateur-trice-s de la manif
d'hier, est sensible au contexte
européen: "Quand onvoit ce qui
se passe dans le monde, on ne
peut quetrouver normal queles
gens cherchent àfuir et affluent
en Europe. Faire de notre conti-
nent une forteresse n'est pas
unesolution."

MODELE NEERLANDAIS

Accueillir pour expulser
KPeröffnet Wahlkampf
AmDonnerstag stellte die KPi hr Wahlprogrammundi hre
Wahllisten für den Bezirk Süden sowie für die Europa-
wahlen vor. Weitere Listen sollen folgen. Zwar kann die
KP nicht gerade mit ei nem hohen Frauenanteil punkten
(4 von 23), dafür hat sie aber 50 Prozent AusländerI nnen
auf der Europaliste nominiert. Und sie hat ei n dezi diert
antikapitalistisches Wahlprogramm, das unter www.zlv.l u
ei nsehbar ist.

Nato-Nachhilfe
Europas Jugend braucht Nachhilfe. Das fi ndet zumindest
der neue Nato-Generalsekretär Jaap de Hoop Scheffer bei
sei nem Besuch i n der Chamber. Nach dem Nato-Einsatz
i n Afghanistan und dem Streit zwischen den Nato-Staaten
USA und Großbritannien auf der ei nen Seite und Frank-
reich, Bel gien, Luxemburg und Deutschland auf der ande-
ren, wüssten gerade viele der jüngeren Generati onen gar
nicht mehr, was der ei gentliche Grundgedanke der Nato
ist. So genau hat er diese Frage zumindest i n der von der
Chamber verfassten Presseerklärung aber auch nicht be-
antwortet. Vielleicht wei ß er es sel bst nicht, denn i n der
Tat tobt seit dem Zusammenbruch des Ostbl ocks sel bst
bei gestandenen Nato-Generälen der Streit, was das ge-
mei nsame und i dentitätsstiftende Feindbil d des transat-
lantischen Bündnisses sei n könnte. Die Bil d-Zeitung gi bt
Antwort. Sie hat i n diesen Tagen Daniel Kübl böck zum
Fei ndbil d Nr. 1 erkoren. Die woxx sti mmt demzu. Würde
jeder so Auto fahren wie er - na denn: Jesses Maria,
Nato-Land.

Motivieren oder Aushungern
Billi gt es die Familienministeri n, dass Fl üchtli ngen die
Nahrung verweigert wird, wenn sie nicht an Unterhaltsar-
beiten teil nehmen, wollte der Abgeordnete Alex Bodry i n
ei ner Questi on parlementaire wissen. Marie-Josée Jacobs
Antwort: Asylbewerber, deren Antrag noch geprüft wird,
versuche man mit guten Worten zur Teil nahme an den
Arbeiten zu motivieren. Bei den bereits abgewiesenen
Bewerbern liege der Fall anders: Das ei nzi ge Mittel, sie zu
den Arbeiten zu zwingen, sei, i hre Mahlzeiten zu
streichen.
Warum dies gerade i m Fall der abgewiesenen Bewerbe-
rI nnen das ei nzi ge Mittel sei n soll, geht aus der Antwort
nicht hervor. Der Hauptunterschied zwischen den bei den
Kategorien von Fl üchtli ngen besteht wohl dari n, dass der
Staat verpflichtet ist, Asyl bewerberI nnen, deren Antrag
noch geprüft wird, Hilfe zukommen zu lassen - ganz
gleich, ob sie an Arbeiten teil nehmen oder nicht. Abge-
wiesene BewerberI nnen dagegen si nd i n den Augen der
Regierung Illegale und haben keinerlei Rechtsanspruch
auf Unterstützung. Und auf moralische Ansprüche schei nt
die Frau aus der C-Partei zu pfeifen.
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Nächste Woche: EU-Gelderfür Terroristen?
Hat di e pal ästi nensi sche Autonomi ebehörde
Brüssel er Gel d für terrori sti sche Zwecke
mi ssbraucht? Di esen Verdacht gi bt es bereits
seit zwei Jahren. Di e Anti -Korrupti onsbehör-
de Ol af will i n den nächsten Tagen ei nen
Zwi schenberi cht vorl egen.

Lapolitique des brasfermés. LucFrieden et Marie-JoséeJacobs au"Aanmeldcentrum" de Rijsbergen.
(Photo: Ministère delaJustice)


